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ÉDITORIAL

LA POLITIQUE FAMILIALE AU 
CŒUR DES DÉBATS DE SOCIÉTÉ

Entre progrès et régressions, le moral des familles passe par toutes les couleurs.
Progrès avec la loi sur le mariage pour tous, avancée vers plus d’égalité entre les 
couples, mettant fin à des discriminations inhumaines.

Régression par la fronde réactionnaire qui veut refuser une loi de la République et mélange 
intentionnellement l’affectif et le politique.
Progrès avec la modification du code de l’action sociale et des familles (cf. article page 8) 
incorporant les couples pacsés comme famille.
Régression avec le projet annoncé de porter atteinte aux allocations familiales.
 
Compte tenu de la complexité des problèmes, entre contraintes et besoins, nous avons 
souhaité traiter de façon approfondie quelques domaines principaux de la politique 
familiale. C’est l’enjeu de ce numéro d’UFAL Info.

Pendant ce temps, l’UFAL continue sa progression. L’Assemblée Générale s’est déroulée 
dans la sérénité des débats et le Conseil d’Administration, fort de 7 nouveaux membres, 
a réélu le Bureau sortant. Résolument tournée vers l’avenir, l’UFAL poursuivra son 
engagement dans les dossiers de société intéressant les citoyens et leurs familles.

Dès à présent, l’UFAL est reconnue comme la seule association familiale progressiste 
indépendante, et cette particularité est appréciée de nos partenaires associatifs. Notre 
expertise est reconnue en matière de laïcité et notre réflexion sur la protection sociale et 
la politique familiale est riche de débats prospectifs. De nombreuses adhésions spontanées 
viennent enrichir la liste de nos adhérents et de nouvelles UFAL locales et départementales 
voient le jour.

L’avenir est donc prometteur, mais nous savons que rien n’est facile, de même que ne sont 
pas faciles les conditions de vie des familles que nous représentons. Nous avons le droit 
d’espérer, mais nous avons surtout le devoir de réussir.

Bon courage à tous.	

Avec mes amitiés,
Michel Canet,
Président de l’UFAL
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Entretien avec BERNARD TEPER, 
représentant de l’UFAL au haut 
conseil de la famille

Bernard Teper, tu es membre 
désigné par l’UFAL au Haut 
Conseil de la Famille (HCF), 
peux-tu nous expliquer 
l’histoire de cet organisme et 
son utilité ?
Cet organisme a été installé par le 
Premier ministre François Fillon 
pour donner des avis sur la politique 
familiale française. Son ordre du jour 
est défini directement par le Premier 
ministre. Il n’est pas le seul organisme 
de ce type. Sur d’autres sujets, il y a le 
Conseil d’Orientation des Retraites 
(COR), le Haut Conseil pour l’Avenir 
de l’Assurance-Maladie (HCAAM), 
le Haut conseil du Financement de la 
Protection Sociale (HCFi-PS), etc.
Le Premier ministre Jean-Marc Ayrault 
a installé pour la deuxième fois le HCF. 
Il a maintenu les équilibres réalisés par 
la droite (14 membres pour les « par-
tenaires sociaux », 14 membres pour 
l’UNAF et les associations familiales 
à recrutement général, des personnes 
qualifiées et des responsables d’ad-

ministrations de l’État et de la Caisse 
Nationale des Allocations Familiales 
(CNAF)). Il a simplement ajouté un 
membre de l’UNSA et de la FSU et 
quelques personnalités qualifiées pro-
ches du PS et donné à Bertrand Fra-
gonard le titre de Président au lieu de 
celui de Président délégué.
Ses avis, une fois avalisés par le HCF, 
se retrouvent sur le site dudit Haut 
conseil. Ces derniers constituent un 
éclairage sur les rapports de force exis-
tants sur les sujets traités.
 
Le HCF est donc une surcouche 
par rapport à l’UNAF Censée 
représenter les familles depuis 
1945 ? Comment expliques-tu que 
les gouvernements successifs 
aient besoin de créer ces 
surstructures ?
Comme je l’ai dit précédemment, les 
gouvernements ont installé petit à 
petit des Hauts conseils pour donner 
des avis sur les politiques avec une 
composition censée représenter tous 
les acteurs du secteur 
(syndicats, associations, 
personnes qualifiées, 
représentants des admi-
nistrations publiques). 
L’Union Nationale des 
Associations Familia-
les (UNAF), créée par 
le décret du 3 mars 1945, est censée 
représenter les familles et non tous les 
acteurs de la politique familiale. Ces 
deux structures ne sont donc pas de 
même nature. 
Par ailleurs, le nombre total des familles 
adhérentes aux mouvements familiaux 
(eux-mêmes adhérents à l’UNAF) 
s’élève à guère plus de 800 000 familles, 
ce qui en fait une représentation plus 
faible que celle du mouvement syndi-
cal. Cette faiblesse est l’une des causes 

du fait que cette organisation prend des 
positions souvent différentes du corps 
social (dont la très grande majorité vit 
en famille). On l’a vu avec le PACS, 
le mariage pour tous, etc. On ne peut 
donc pas considérer l’UNAF comme 
représentative sur tous les sujets de la 
position des familles à un moment 
donné.
Quant aux organismes de la Sécurité 
Sociale créés par les ordonnances d’oc-
tobre 1945, il y a bien longtemps que 
ces organismes ont perdu leur carac-
tère démocratique dans la mesure où 
les élections des assurés sociaux à la 
Sécu n’existent plus (aujourd’hui tous 
les membres des conseils sont dési-
gnés et non élus), que l’ensemble de 
ces organismes ont été étatisés, que le 
pouvoir est entre les mains d’une haute 
fonction publique liée à une oligarchie 
politique, comme le reste de l’adminis-
tration française.
 
Quel est le poids de la gauche 
laïque dans ces organismes en 

général ? Et quelle 
est la nature de ton 
travail au HCF ?
Dans tous ces organis-
mes, la gauche laïque et 
républicaine est faible. Et 
c’est un paradoxe, car les 
idées de cette gauche pro-

gressent dans la société. Mais cela est dû 
aux impasses stratégiques de nombreux 
militants de cette partie de la gauche. 
D’abord celle de ne pas globaliser les 
combats et d’isoler le combat laïque 
de tous les autres. Pourtant les citoyens 
éclairés ont compris depuis Jean Jau-
rès qu’il fallait lier le combat laïque au 
combat social et républicain. Sinon par 
exemple, on ne peut comprendre le 
paradoxe de la montée inexorable de la 

Voilà à quoi sert 
l’éducation populaire : 
sortir de la confusion 

et de l’hypocrisie 
largement véhiculées 

par les médias 
dominants.

sécularisation dans le monde entier et 
de la montée des communautarismes 
et intégrismes qui freinent l’émancipa-
tion, la conscientisation et la puissance 
d’agir. Aujourd’hui, il faut me semble-
t-il lier tous les combats, démocratique, 
laïque, social, écologique, féministe, 
etc. Ceux qui le font progressent, les 
autres stagnent ou régressent.
Une autre impasse est celle de ne pas 
choisir les priorités militantes là où c’est 
nécessaire en fonction de la période, 
mais seulement là où on a pris l’habi-
tude d’être. Enfin, est-il 
nécessaire de rappeler une 
dernière impasse histori-
que de ceux qui veulent 
régler tous les problèmes 
du monde par une préé-
minence surplombante 
(une seule idée qui résout 
tout !) au lieu de conce-
voir les alternatives dans 
leur complexité. Le rôle des militants 
n’est-il pas d’expliquer simplement la 
complexité plutôt que de faire croire 
que toute idée simpliste est efficiente ?
Au HCF, j’essaie d’abord de travailler 
mes dossiers et interventions avec 
sérieux (et cela prend beaucoup de 
temps) y compris sur des sujets pré-
cis, de rattacher mon intervention à 
une cohérence globale, éventuellement 
en rupture avec la doxa souhaitée par 
l’idéologie dominante et de participer 
au débat induit par mes interventions 
en argumentant. Disons là que c’est 
une formidable école d’affinement des 
arguments.
 
On a entendu parler 
dernièrement du HCF à 
propos du rapport Fragonard 
qui remettait en cause 
l’universalité des allocations 
familiales. Tu as été à ce 
moment, comme l’UFAL, une voix 
dissonante.
Je ne dirais pas du projet républi-
cain, mais du projet de la République 
sociale, car la République politique 
des premières Républiques françaises 
fait plus partie de l’Histoire que d’un 
idéal d’avenir. La République sociale, 
seul modèle politique émancipateur 
actuellement crédible, après l’écroule-

ment concomitant du communisme 
soviétique et de la social-démocratie, 
est un modèle qui produit un élar-
gissement du champ du droit social 
(droits et prestations universelles) aux 
dépens des deux autres champs de la 
protection sociale que sont les champs 
de l’assistance pour les pauvres et du 
privé lucratif pour les couches aisées 
et riches. On voit bien que le modèle 
politique néolibéral actuellement en 
vigueur, c’est l’inverse. Comprenons 
bien que dans l’Histoire, le dévelop-

pement concomitant du 
privé lucratif et de l’as-
sistance pour les pauvres 
a toujours augmenté 
les inégalités sociales de 
toute nature, augmenté 
la misère et la pauvreté 
et que seul le développe-
ment des droits à presta-
tion universelle a produit 

l’inverse.
Il convient donc de choisir le type de 
société dans lequel on souhaite vivre. 
Ma position est donc claire ; je défends 
pour l’ensemble de la protection sociale 
l’application du principe de solidarité à 
travers des droits à prestation univer-
selle qui seuls garantissent que chacun 
soit protégé selon ses besoins et en 
même temps que chacun y contribue 
selon ses moyens. 

Mais les besoins des familles 
les plus aisées ne sont-ils pas 
inférieurs à ceux des familles 
les plus populaires ?
Disons plutôt que les familles aisées ou 
riches ont plus de possibilités de satis-
faire leurs besoins utiles ou inutiles. 
Mais la « générosité » de ces familles, 
qui disent qu’elles sont prêtes à aban-
donner tout ou partie de leurs alloca-
tions familiales (aujourd’hui 128,57 
euros pour deux enfants) aux catégo-
ries les plus défavorisées, relève de l’hy-
pocrisie sociale. Elles ont ce discours 
(de défense des intérêts des aisés et des 
riches), car elles ont compris que la 
crise les avait avantagées, car les gou-
vernements néolibéraux leur ont fait 
des cadeaux fiscaux qui leur ont fait 
gagner des milliers d’euros par an voire 
plus. Il suffit de se rappeler que le taux 

marginal de l’impôt sur les ménages 
était en 1986 de 65 % au lieu de 41 % 
l’année dernière et de 45 % cette année. 
En dehors des discours « bisounours » 
de la société du spectacle médiatique, 
le « vrai » choix pour les couches aisées 
et riches est le suivant  : préférez-vous 
recevoir vos allocations familiales et 
avoir un taux marginal de l’impôt pro-
gressif à 65 % comme jusqu’en 1986 
ou préférez-vous ne plus toucher vos 
allocations familiales et avoir un taux 
marginal de l’impôt à 45  % comme 
aujourd’hui ? L’intérêt des couches 
aisées et riches est d’opter pour la 
deuxième alternative. L’intérêt des 
couches populaires ouvriers-employés 
(53 % de la population française) et 
des couches moyennes intermédiaires 
(24 % de la population française) est 
d’opter pour la première alternative. 
Chacun se reconnaitra donc dans ces 
« vrais choix » ! Voilà à quoi sert l’édu-
cation populaire : sortir de la confusion 
et de l’hypocrisie largement véhiculées 
par les médias dominants, présenter 
les « vrais choix » pour engager un 
processus culturel d’émancipation, de 
conscientisation, d’augmentation de la 
puissance d’agir pour que chacun soit 
auteur et acteur de sa propre vie.

Tu parles de l’impôt. Il y aussi 
un débat sur la suppression 
du quotient familial pour 
aboutir à une individualisation 
de l’impôt. Qu’en penses-tu ? Et 
quel dispositif fiscal vois-tu en 
parallèle de la mise en place 
du dispositif de Revenu social à 
l’enfant et au jeune revendiqué 
depuis plusieurs dizaines 
d’années par le mouvement 
familial laïque ?    
Le quotient familial avantage les deux 
premiers déciles (les plus aisés) et désa-
vantage plus de la moitié des ménages. 
Elle est un pur produit de la doctrine 
sociale de l’Église. Il serait préférable 
pour le plus grand nombre de suppri-
mer le quotient familial et de le trans-
former soit en crédit d’impôt soit en 
abondement à l’Allocation Sociale à 
l’Enfant et au Jeune (ASEJ)1 à créer. 
Celle-ci pourrait intégrer les quotients 
familial et conjugal, les allocations fami-

Aujourd’hui, il faut 
lier tous les combats : 
démocratique, laïque, 

social, écologique, 
féministe, etc.

Propos reccueillis par Nicolas Pomiès
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Pour une politique familiale 
réellement républicaine

Par Nicolas Gavrilenko • L’UFAL défend une vision républicaine de la famille. Cela 
passe notamment par des propositions de réforme de l’UNAF (Union Nationale des 
Associations Familiales) qui est une institution qui a le monopole de la représentation 
des familles en France. Si depuis le vote de la loi ouvrant le mariage à des couples de 
mêmes sexes, l’UNAF va être obligé de représenter les couples mariés d’homosexuels 
et tous les couples pacsés, ce pour quoi l’UFAL s’est toujours battue, les couples de 
concubins ou en union libre sans enfants ne sont toujours pas reconnus. De même, 
le principe républicain « une personne = une voix » reste à conquérir. Cela passe 
également par la promotion d’une politique familiale qui respecte les principes du 
Conseil National de la Résistance qui ont fondé la Sécurité Sociale  : nous nous 
battons donc pour que les allocations familiales gardent un caractère universel. Mais 
nous voulons également, en mettant en place une Allocation Sociale à l’Enfant et 
au Jeune, mettre fin à l’absence de prestation pour le premier enfant et rendre la 
politique familiale plus lisible.
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liales, dans un autre dispositif fiscal, 
social et institutionnel qu’aujourd’hui. 
Mais, il faut raison garder. Tout ceci 
n’est possible que si nous entrons dans 
une transformation sociale et politique 
majeure comme cela a déjà été le cas 
à maintes reprises dans notre Histoire. 
Mais brandir ce projet dans l’actuel 
cadre fiscal, social et institutionnel est 
une hérésie, tout simplement parce 
que notre cadre institutionnel fonc-
tionne avec la règle de l’annualité bud-
gétaire et qu’actuellement toute dimi-
nution d’un avantage fiscal entre dans 
le budget de l’État et pas directement 
dans un aval affecté sur longue période 
(Sécurité Sociale ou autre). Donc ma 
position est la suivante : dans le cadre 
d’une transformation sociale et poli-
tique majeure du cadre fiscal, social 
et institutionnel, je suis pour la sup-
pression de ces quotients, mais dans 
le cadre de l’actuel cadre fiscal, social 
et institutionnel, je suis pour la dimi-
nution des plafonds comme mesure 
transitoire. Voilà ma présentation des 
politiques de temps long et de temps 
court nécessaire à tout 
discours crédible d’édu-
cation populaire. 
Je rappelle que l’UFAL 
a d’abord défendu le 
projet de Salaire Social 
à l’Enfant et au Jeune 
(SSEJ) à la suite d’une 
proposition d’André 
Fortané qui faisait elle-
même suite à sa première proposition 
de salaire garanti jusqu’au premier 
emploi stable. Puis, sur ma proposi-
tion, l’UFAL a opté pour le Revenu 
Social à l’Enfant et au Jeune (RSEJ) 
actant le fait qu’un bébé ne pouvait pas 
avoir de salaire, car il ne pouvait pas 
vendre sa force de travail. Aujourd’hui, 
permettez-moi de dire que je ne pense 
pas que ce sigle soit juste, car étant 

devenu favorable à la sanctuarisation 
par la cotisation sociale de la sécurité 
sociale en particulier et à l’ensemble de 
la protection sociale pour l’avenir en 
général comme système préfigurateur 
du modèle politique de la République 
sociale, je lui préfère le vocable d’Al-
location Sociale à l’Enfant et au Jeune 
(ASEJ). 

Comment passer du cadre 
politique actuel à ce modèle 
de la République Sociale alors 
que tous les gouvernements 
successifs, que cela soit en 
France ou en Europe quel 
que soit leur parti, prennent 
des mesures allant vers la 
minimisation des cotisations 
sociales au nom de la 
sacrosainte compétitivité ?  
La réponse réside dans l’analyse his-
torique des 2 500 dernières années de 
l’humanité. Nous voyons comment 
l’humanité procède pour faire se suc-
céder les formations sociales et poli-
tiques. Quand une formation sociale 
et politique est épuisée (culturelle-

ment, socialement, 
é c o n o m i q u e m e n t , 
militairement), qu’une 
oligarchie est obligée 
d’intensifier la violence 
contre les peuples pour 
préserver ses propres 
intérêts en niant ses 
principes constituants 
(aujourd’hui les princi-

pes de liberté, d’égalité, de démocra-
tie, de laïcité, de souveraineté popu-
laire, de solidarité, etc.), une nouvelle 
alliance se crée entre le mouvement 
d’en bas et une minorité du mou-
vement d’en haut pour passer à une 
nouvelle formation sociale et politi-
que supérieure à la précédente. Dit 
autrement, nous sommes sans doute 

à la fin d’un pli historique né au 16e 
siècle. Mais attention, le temps de 
l’Histoire n’est pas le temps humain 
et le temps de l’Histoire n’est pas le 
temps des impatients.
 
Ainsi tu préconises la 
complémentarité de la défense 
des acquis et l’éducation 
populaire pour préparer cette 
nouvelle alliance ?
Là encore, l’Histoire parle. Chaque 
formation sociale et politique voit 
se succéder une phase progressive et 
une phase régressive. Dans les pha-
ses régressives des formations sociales 
et politiques (comme celle que nous 
vivons), le moteur de l’évolution 
sociale et politique s’appuie toujours 
sur les deux jambes du peuple : les 
actions de résistance (défense des 
acquis sociaux et politiques) et les 
actions d’éducation populaire (dont 
j’ai précisé la définition un peu plus 
haut) dont les formes sont liées à la 
phase historique considérée.

1 L’allocation Sociale à l’Enfant et au Jeune (ASEJ) serait une allocation délivrée à chaque enfant dès la naissance quel que soit son rang jusqu’au premier 
emploi stable. Elle ne serait pas fiscalisée puisqu’elle ferait partie d’une prestation universelle de la sécurité sociale sanctuarisée. Elle serait versée aux 
parents jusqu’à l’âge de 18 ans, puis au jeune adulte de 18 ans jusqu’au premier emploi stable. Elle inclurait donc l’allocation autonomie des jeunes 
revendiquée par différentes organisations, dont l’UNEF. Dans une perspective de temps long, elle remplacerait les allocations familiales et diverses 
autres prestations familiales, elle bénéficierait de l’équivalent de la niche fiscale des quotients conjugal et familial qui seraient abolis et seraient abondés 
par une reformation du partage de la valeur ajoutée augmentant la part des salaires et des prestations sociales. Mais cette proposition n’est guère possible 
à court terme dans le cadre du modèle politique actuel à cause des règles institutionnelles, sociales et fiscales de ce dernier. Donc le projet immédiat 
serait uniquement la création de l’ASEJ en lieu et place des actuelles allocations familiales, qui serait délivré dès l’enfant de rang 1, avec une allocation 
équivalente pour tous les enfants quel que soit leur rang et qui serait versé au jeune adulte directement jusqu’au premier emploi stable alimenté par un 
démarrage du processus de reformation du partage de la valeur ajoutée.

L’évolution sociale 
et politique s’appuie 
toujours sur les deux 

jambes du peuple : les 
actions de résistance et 
les actions d’éducation 

populaire.

Contre les prédateurs 
de la santé
Catherine Jousse, Christophe 
Prudhomme et Bernard Teper 
Ed. : Osez la République 
sociale, 2012
Format : 13 x 16 cm –  
96 pages – 8,50 €

Ouvrages de Bernard Teper 
dans la boutique de l’UFAL

Néolibéralisme et 
crise de la dette
Michel Zerbato 
et Bernard Teper 
Ed. : Osez la République 
sociale, 2012
Format : 13 x 16 cm –  
128 pages – 8,50 €
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L’UFAL est une association familiale non 
familialiste
L’UFAL est une association familiale au sens de l’article 
L211-1 du Code de l’action sociale et des familles, et l’un 
des 7 mouvements à recrutement général de l’UNAF.
L’UFAL considère la famille comme une construction 
sociale qui regroupe des personnes en fonction de leurs 
désirs, de leur histoire et des contraintes de leur environ-
nement économique et social. De ce fait, ce sont toutes 
les familles, dans leur diversité, qui sont concernées par 
cette construction. L’UFAL ne considère pas la famille 
comme l’unité fondamentale de la société, une valeur ou 
une entité qui devrait bénéficier de droits particuliers. 
D’essence républicaine, elle considère que c’est le citoyen 
qui est la particule de base de notre organisation sociale 
et politique, c’est pourquoi elle parle des «  citoyens et 
leurs familles » et c’est pourquoi elle se définit comme une 
association familiale non-familialiste («  familialisme » et 
« familialiste » sont des termes socio-politiques qui font de 
la famille l’élément de base de la société, un objet à part 
entière, source de droits et instrument de propagation de 
valeurs réactionnaires).
Par contre, l’UFAL constate que la famille (entendue 
au-delà de la simple filiation biologique) est le premier 
champ dans lequel la solidarité s’exerce, notamment dans 
sa dimension intergénérationnelle, et malheureusement 
le contexte de crise actuel montre combien cet aspect est 
fondamental.

DES règles d’essence réactionnaire, 
familialiste et discriminatoire
En tant que membre agréé de l’UNAF, l’UFAL doit se plier 
à un fonctionnement reposant sur une vision réactionnaire 
et familialiste (l’emploi du suffrage familial, refusé au sein 
de l’UFAL, mais imposé dans les UDAF et à l’UNAF) 
et discriminatoire (non-comptabilisation comme adhé-
rents par les UDAF et l’UNAF des célibataires, des cou-
ples concubins ou en union libre sans enfant(s), conjoints 
non mariés et non pacsés d’adhérents avec enfant(s) ou 
charge d’enfant(s)), ce qui ne l’empêche pas d’affirmer 
une conception républicaine qui admet que les citoyens 
sont libres de choisir le mode d’organisation et de struc-

ture familiale qu’ils souhaitent, et de réclamer l’égalité en 
droits de tous les couples.
C’est pourquoi l’UFAL a soutenu le projet de loi gou-
vernemental ouvrant le mariage aux couples de person-
nes de même sexe et a salué son adoption par l’Assemblée 
Nationale le 23 avril 2013. La Loi a ouvert le mariage aux 
couples de même sexe, mais a aussi, grâce à un amende-
ment parlementaire, modifié l’article L.211-1 du Code de 
l’action sociale et des familles en permettant la comptabi-
lisation des couples pacsés sans enfant(s) et les partenaires 
pacsés des adhérents avec enfant(s) (cf. encadré 1).

L’UNAF : un monopole de représentation 
qui repose sur l’exclusion
Une Ordonnance de 1945 assigne à l’UNAF et aux UDAF 
la mission de donner leur avis aux pouvoirs publics sur les 
questions d’ordre familial et leur proposer les mesures qui 
paraissent conformes aux intérêts matériels et moraux des 
familles, et de représenter officiellement auprès des pou-
voirs publics, l’ensemble des familles.
Comment accepter que ce monopole de la représentation 
de toutes les familles repose sur une pratique discrimina-
toire et d’exclusion ?
Dès la promulgation de la Loi pour le mariage pour tous, 
l’UNAF sera contrainte, malgré la campagne acharnée 
qu’elle a menée contre, de comptabiliser les couples homo-
sexuels mariés et les couples pacsés parmi les adhérents des 
associations familiales, et devra accepter l’agrément d’asso-
ciations de parents homosexuels.
L’UFAL considère qu’en rester là serait s’arrêter au milieu 
du gué. Le projet de loi sur la famille annoncé par le gou-
vernement doit donc être l’occasion de poursuivre le tra-
vail de modernisation du statut des associations familiales 
et de leurs unions.

Familles sans exceptions !
L’UFAL a toujours réclamé que toutes les familles, quelle 
qu’en soit la forme juridique, puissent être comptabilisées 
dans les effectifs des associations familiales. C’est pourquoi 
nous allons faire campagne pour que le projet de loi sur la 
famille annoncé par le Gouvernement modifie à nouveau 
l’article L.211-1 du Code de l’action sociale et des familles 
pour permettre la comptabilisation des célibataires et des 
couples concubins ou en union libre sans enfant(s), ainsi 
que le concubin et le conjoint d’un adhérent avec enfant(s) 
ou charge d’enfant(s).

1 adhérent = 1 voix
Le suffrage familial qui a cours dans l’institution familiale 
(cf. encadré  2) est un anachronisme fortement connoté 
(cf. encadré 3) et unique dans notre République. Plusieurs 
hommes politiques issus de courants réactionnaires et 
familialistes ont tenté de modifier la loi pour le substituer 
au suffrage universel entre 1871 et 1944 (il faisait par-
tie du projet de Constitution du Maréchal Pétain). On 
ne peut dès lors que s’étonner que cette particularité, qui 
porte en elle une idéologie contre-révolutionnaire, ait été 
confortée par la Loi de 1975 réformant l’institution fami-

IL est temps d’en finir avec la 
ségrégation et le familialisme 
au sein de l’institution familialE

La loi ouvrant le mariage aux couples de personnes de même sexe a modifié l’article L.211-1 du Code de l’ac-
tion sociale et des familles qui définit les adhérents des associations familiales :
Ont le caractère d’associations familiales au sens des dispositions du présent chapitre les associations déclarées libre-
ment créées dans le cadre de la loi du 1er juillet 1901, qui ont pour but essentiel la défense de l’ensemble des intérêts 
matériels et moraux, soit de toutes les familles, soit de certaines catégories d’entre elles et qui regroupent :
- des familles constituées par le mariage ou le pacte civil de solidarité et la filiation ;
- des couples mariés ou liés par un pacte civil de solidarité sans enfant ;
- toutes personnes physiques soit ayant charge légale d’enfants par filiation ou adoption, soit exerçant l’autorité 
parentale ou la tutelle sur un ou plusieurs enfants dont elles ont la charge effective et permanente.
L’adhésion des étrangers aux associations familiales est subordonnée à leur établissement régulier en France ainsi qu’à 
celui de tout ou partie des membres de leur famille dans des conditions qui seront fixées par voie réglementaire.

L’Article L211-9 du Code de l’action sociale et 
des familles institue le suffrage familial
Au sein des unions départementales, chaque asso-
ciation familiale adhérente dispose d’un nombre 
de suffrages calculé selon les modalités prévues aux 
alinéas suivants.
Chaque famille ou groupe familial tel que défini à 
l’article L. 211-1, adhérant à l’association au 1er jan-
vier de l’année du vote, apporte, le cas échéant :
- une voix pour chacun des pères et mères ou cha-
cun des conjoints, ou pour la personne physique 
exerçant l’autorité parentale ou la tutelle ;
- une voix par enfant mineur vivant ;
- une voix par groupe de trois enfants mineurs ;
- une voix par enfant mort pour la France.
La voix attribuée pour chaque enfant mineur han-
dicapé est maintenue lorsque l’enfant qui atteint la 
majorité demeure à la charge de ses parents. [...]

Le vote familial  : une pratique portée par une 
idéologie anti-républicaine
La solution est plutôt de « dépasser » le suffrage uni-
versel en laissant un bulletin de vote à tous les indi-
vidus, mais en distinguant, parmi eux, ceux dont la 
valeur sociale mérite une plus grande représentation. 
C’est ainsi que s’élabore le projet de vote familial qui 
donne au père de famille un nombre de voix supplé-
mentaires, proportionnel ou non au nombre de ses 
enfants, en raison de son statut éminent de chef de 
famille. Le familialisme, en effet, constitue le modèle 
politique inverse de l’individualisme révolutionnaire 
et de son contrat social, il défend un ordre stable, car 
reposant sur des unités pensées comme naturelles qui 
légitiment tout à la fois l’autorité et la hiérarchie. C’est 
d’ailleurs sur ce modèle familial que l’Ancien Régime 
s’est appuyé pour démontrer la justice de l’autorité 
royale sur ses sujets, à la mesure de celle du père sur ses 
enfants. Il s’agit donc pour les traditionalistes, de bâtir 
un nouveau régime avec le passé pour modèle pour en 
finir avec l’égalité et l’individu, valeurs fondatrices de 
la démocratie moderne.

Extrait de La famille doit voter, Jean-Yves Le Naour 
et Catherine Valenti, Hachette Littératures, 2005

liale, et n’ait jamais été remise en question depuis.
L’UFAL considère qu’il est temps d’en finir avec cette sub-
sistance qui heurte les principes républicains et demande 
en conséquence que le projet de loi sur la famille annoncé 
par le Gouvernement modifie l’article L.211-9 du Code 
de l’action sociale et des familles pour le mettre en confor-
mité avec les règles générales de vote au sein des associa-
tions énoncées par la loi de 1901.

Dossier Politiques familiales

1

2

3

Par Christian Gaudray
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François Fondard, président de l’UNAF, reçu à l’Elysée.
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L’annonce fin mars 2013 par 
le Président de la République 
François Hollande de son 

intention de plafonner les allocations 
familiales a très vite mis fin au suspens 
autour de la signification du terme 
« réflexion d’ensemble ». Il s’agissait en 
réalité de légitimer la fin de l’universa-
lité des allocations familiales à des fins 
pures et simples d’économies.

Une énième tentative 
de suppression de 
l’universalité de la 
branche famille 
Le plafonnement des allocations fami-
liales n’était que la remise au goût du 
jour de solutions datées qui ne règlent 
en rien les insuffisances de notre sys-
tème de politique familiale et risquent 
au contraire d’en aggraver les écueils. 
Il s’agissait avant tout d’une mesure 
à visée comptable, très éloignée des 
finalités essentielles d’une politique 
familiale ambitieuse, nécessairement 
placée sous le principe d’universalité.
Rappelons que le plan Juppé de 1995 
prévoyait déjà d’introduire les alloca-
tions familiales dans le revenu impo-
sable. Cette mesure avait été suspen-
due devant l’opposition marquée des 
associations familiales, mais aussi du 
fait des difficultés posées par les amé-
nagements corrélatifs à apporter au 
système fiscal, car une telle mesure 
rendrait mécaniquement imposables 
près de 300 000 foyers fiscaux jusqu’à 
présent non-imposables. Le Gouver-
nement Jospin avait quant à lui sou-

mis les allocations familiales à condi-
tion de revenus. La mesure avait été 
suspendue quelques mois plus tard 
face au même mouvement d’opposi-
tion. Le projet de plafonnement des 
allocations familiales constituait donc 
une troisième tentative de suppression 
de l’universalité de la branche famille 
afin de satisfaire à des objectifs comp-
table de court terme, alors même que 
l’ensemble des analystes s’accordent 
à dire que le déficit de la branche 
famille est temporaire et retournera 
à l’équilibre dans les cinq prochaines 
années.
Présenté par le Gouvernement comme 
une mesure d’équité sociale, le prin-
cipe de plafonnement des allocations 
familiales constituait une nouvelle 
remise en cause du principe de salaire 

socialisé qui n’aurait en rien réglé les 
apories de la politique familiale du 
pays. 

Les allocations 
familiales sont 
un pan du salaire 
socialisé érigé par 
le CNR et participent 
du mouvement 
d’universalisation du 
salaire
Le système de prestations familiales 
est partie intégrante de la Sécurité 
Sociale et participe de la logique de 
salaire socialisé érigée par le Conseil 
National de la Résistance (CNR) au 
lendemain de la guerre. Financée 
par des cotisations sociales adossées 
aux salaires, la sécurité sociale verse 
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Pourquoi l’UFAL s’est opposée au 
plafonnement des allocations 
familiales

annuellement plus de 450 milliards 
d’euros de prestations sociales – soit 
une fois et demi le budget de l’État – 
en dehors de tout recours à l’épargne 
et aux marchés financiers. Il faut une 
journée pour qu’un euro de cotisation 
sociale soit transformé en prestation 
sociale à destination de ses bénéfi-
ciaires en raison de leur état de santé, 
de leur âge ou de leurs charges de 
familles. 
La cotisation sociale est le fondement 
principiel du salaire socialisé en tant 
que prélèvement social directement 
opéré sur la valeur ajoutée des entre-
prises et versé aux salariés sous forme 
de prestations de Sécurité Sociale. 
La cotisation sociale constitue par 
conséquent un extraordinaire levier 
de partage des gains de productivité 
du travail en permettant d’étendre le 
versement de salaires à des situations 
de travail déconnectées de la sphère 
de l’emploi marchand. Les allocations 
familiales s’inscrivent littéralement 
dans ce cadre et sont un mode de 
valorisation salariale du travail relatif à 
l’éducation des enfants et aux respon-
sabilités familiales. En conséquence, 
les prestations sociales ne poursuivent 
aucun objectif redistributif, mais au 
contraire un objectif de distribution 
et d’universalisation du salaire. La 
poursuite d’objectifs redistributifs ne 
doit donc nullement être recherchée 
du côté de la Sécurité Sociale, mais 
bien du côté de l’impôt sur le revenu 
des personnes physiques. À cet égard, 
le système fiscal français est loin d’être 
exempt de reproches comme le prouve 
la profonde insuffisance redistributive 
de l’impôt en France (cf. article sui-
vant).

Les enjeux du 
plafonnement des 
allocations famialiales
Toutefois, la défense de l’universalité 
des allocations familiales par l’UFAL 
doit s’entendre en premier lieu 
comme une défense du salaire socia-
lisé en tant que mode de partage de la 
valeur ajoutée au profit des salariés. Le 
plafonnement des allocations familia-
les aurait ainsi dû être envisagé dans le 
cadre d’un projet politique d’ensem-
ble de remise en cause de la cotisation 

sociale et de son transfert sur l’impôt 
comme le prouve le récent projet de 
TVA sociale abrogé in extremis par le 
gouvernement Ayrault.
Le plafonnement des allocations 
familiales visait en effet à délégitimer 
le caractère salarial des cotisations 
sociales familiales. Cet état de fait est 
d’autant plus criant que la plupart 
des prestations familiales sont d’ores 
et déjà placées sous conditions de res-
sources et ne bénéficient réellement 
qu’aux plus pauvres ; la politique fami-
liale est donc devenue avec le temps 
un instrument à visée redistributive. 
Les allocations familiales, de par leur 
universalité, constituent donc une 
exception notable au sein du système 
de politiques familiales en garantissant 
un dernier trait d’union 
universel entre salariés et 
bénéficiaires de presta-
tions familiales et, par-
tant, justifient le fait que 
la branche famille soit 
financée par la cotisation 
sociale patronale.
Avec le plafonnement 
des allocations fami-
liales, une partie (non négligeable) 
des travailleurs qui participent fon-
damentalement au financement de 
la branche famille via les cotisations 
sociales patronales (calculées sur leur 
salaire) et la CSG (qu’ils acquittent 
directement) se serait vue ainsi exclue 
du bénéfice des allocations familiales 
alors même qu’elle contribue à les 
financer.
Le plafonnement des allocations 
familiales préfigurait un projet plus 
vaste de suppression des 5,4 points 
de cotisations patronales familiales 
et de leur report sur l’impôt via un 
retour fracassant de la TVA sociale et/
ou d’une augmentation de la CSG. 
Au total, près de 20 milliards d’euros 
auraient pu être reportés sur les ména-
ges eux-mêmes via une augmentation 
de la fiscalité... la plus injuste socia-
lement, car ni la CSG, ni la TVA ne 
sont progressives.
L’argument le plus fréquemment 
érigé pour justifier le plafonnement 
des allocations familiales est qu’elles 
bénéficient aux très hauts revenus. 
Le plafonnement a été ainsi drapé de 

justice redistributive (un brin déma-
gogique) et il était fréquemment mis 
en avant qu’il aurait permis d’éviter 
aux milliardaires de bénéficier d’allo-
cations familiales dont ils n’ont nulle-
ment besoin.
Le niveau de revenus à partir duquel 
le plafonnement des allocations fami-
liales était envisagé dans le rapport 
du Haut Conseil de la Famille était 
compris entre l’antépénultième décile 
et le dernier décile de revenus. Cela 
signifie que le niveau de revenus d’un 
couple pouvant entraîner un plafon-
nement des allocations familiales se 
serait situé entre 4800 € et 7600  € 
pour un couple avec deux enfants (soit 
entre 2400 et 3800 € pour chacun des 
membres du couple). Nous sommes 

très, très loin des milliar-
daires. De tels niveaux 
de rémunération sont 
en effet ceux des clas-
ses moyennes aisées de 
notre pays : infirmières 
et professeurs en fin de 
carrière, cadres intermé-
diaires, etc. 
Une fois de plus, cette 

solution ne réglait en rien le problème 
de l’immoralité des rémunérations des 
1 % les plus riches qui touchent des 
sommes extravagantes : footballeurs, 
dirigeants du CAC 40, traders... Pour 
cette catégorie de la population, le 
plafonnement des allocations familia-
les n’aurait pas eu plus de signification 
que l’amour de la patrie républicaine. 
En revanche, pour les classes moyen-
nes, la remise en cause des droits 
sociaux et des services publics aurait 
eu une signification symbolique 
considérable, singulièrement à l’égard 
de la frange de la population qui 
contribue le plus au financement du 
système social français tout en étant 
jour après jour exclue d’un système de 
prestations de plus en plus orientées 
vers la lutte contre la pauvreté. 
Le plafonnement des allocations 
familiales a été un énième chapi-
tre de la spirale du mouvement 
réformateur visant à substituer à 
l’institution du salaire socialisé un 
système dual marqué par la coexis-
tence de dispositifs de lutte contre 
la pauvreté et de mécanismes fon-

Dossier Politiques familiales

Par Olivier Nobile • Le Haut Conseil de la Famille a été missionné le 23 janvier 2013 
par le Premier ministre en vue de produire « une réflexion d’ensemble de la politique 
familiale ». Le Haut Conseil de la Famille s’est donc attaché à rédiger un rapport… 
écrit d’avance, puisque la lettre de mission transmise à son Président B. Fragonard 
comportait, comme objectif tacite, de faire réaliser 2,2 milliards d’euros d’économies 
à la branche famille.

Au total, près de 
20 milliards d’euros 

auraient pu être 
reportés sur les 

ménages via une 
augmentation de la 

fiscalité...
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Par le principe de 
cohésion sociale, il 

s’agit de réaffirmer que 
certaines situations 

sociales doivent avoir le 
même sens et la même 

reconnaissance politique 
pour l’ensemble de la 

population.

dés sur la mobilisation de l’épar-
gne dans le champ de la propriété 
privée lucrative pour les ménages 
aisés (assurances privées, stratégies 
patrimoniales, épargne salariale, 
etc.). L’affaiblissement du système 
d’allocations familiales participe 
au même titre que les réformes de 
l’assurance maladie ou des retraites 
à renforcer les mécanismes de mar-
chés tirant leurs rendements des 
places financières.

Un risque grave sur la 
cohésion sociale
La mise sous conditions de ressources 
ou la réduction des prestations socia-
les relève d’un projet de stratification 
sociale qui caractérise précisément le 
fait d’opposer les catégories sociales 
entre elles et de préconiser la résolu-
tion individuelle des questions socia-
les au détriment de solutions d’en-
semble dans un cadre collectif. 
Les charges de famille doivent avoir 

le même sens politique et social pour 
l’ensemble de la population. La sup-
pression de l’universalité des alloca-
tions familiales faisait en effet peser 
un risque majeur de délitement sur la 
cohésion sociale entre 
les familles. Par le 
principe de cohésion 
sociale, il s’agit en effet 
de réaffirmer que cer-
taines situations socia-
les doivent avoir le 
même sens et la même 
reconnaissance politi-
que pour l’ensemble 
de la population.
La maladie, la vieillesse et les char-
ges de famille font clairement partie 
des événements de la vie qui revêtent 
un caractère universel et ne sauraient 
donner lieu à discrimination dans un 
sens ou dans l’autre. L’idée de solida-
rité doit s’entendre dans une accep-
tion large : il s’agit de reconnaître par 
la loi de la République l’existence d’un 

«  nous » collectif, condition indispen-
sable au « vivre ensemble » qui recon-
naît pour chacun des droits et des 
devoirs identiques. Serait-il normal 
de ne pas rembourser un malade sous 

prétexte que celui-ci 
est riche ? Est-il plus 
normal de considérer 
que les charges d’édu-
cation d’enfants ont 
moins de sens chez 
une personne aisée 
que modeste ?
L’explosion du vote 
contestataire d’ex-
trême-droite marqué 

par la stigmatisation des plus fragiles 
devrait nous faire prendre conscience 
de toute urgence de la nécessité de 
réhabiliter des solutions collectives 
de couverture sociale des événements 
de la vie en lieu et place de mesures 
qui font peser des risques graves sur la 
cohésion sociale de notre pays.

Dossier Politiques familiales

Bien que partie intégrante de 
la Sécurité Sociale et financée 
(encore) majoritairement par 

des cotisations sociales patronales, la 
branche famille se caractérise par son 
uniformité et son unité. Les presta-
tions familiales sont en effet identi-
ques pour l’ensemble de la population 
et la branche famille du régime géné-
ral est chargée du versement des pres-

tations familiales pour le compte de 
bénéficiaires qui dépassent largement 
le cadre des seuls affiliés du régime 
général .

Un glissement vers 
une politique familiale 
redistributive
Les prestations familiales versées par 
les CAF sont marquées par une grande 

hétérogénéité et tendent à couvrir de 
nombreuses situations liées à l’enfant, 
de la grossesse à l’âge adulte. Les pres-
tations familiales se répartissent géné-
ralement en trois catégories : 

• les prestations d’entretien (alloca-
tions familiales principalement),
• les Prestations d’Accueil du Jeune 
Enfant (PAJE),
• les aides au logement.

Pour une Allocation Sociale de 
l’Enfant et du Jeune
Par Olivier Nobile • La branche famille de la Sécurité Sociale est à maints égards 
atypique au sein du système social français. Fruit d’un long processus d’affrontements 
idéologiques entre mouvements familialistes et progressistes, la politique familiale 
reste marquée par le compromis politique originel trouvé par le CNR en 1945. La 
politique familiale française poursuit dès lors un double objectif : étendre les droits 
sociaux des travailleurs au travers de prestations sociales visant à compenser les 
charges familiales et soutenir la démographie du pays au travers d’une orientation 
de la politique familiale vers les foyers de deux enfants et plus.

La politique familiale 
est appelée à jouer un 
rôle contre-nature de 
soutien à la politique 

fiscale afin de 
pallier l’insuffisance 

redistributive de l’impôt 
sur le revenu.

La branche famille est également 
dépositaire d’une politique d’action 
sociale très soutenue qui contribue 
notamment au financement des struc-
tures collectives d’accueil des jeunes 
enfants. 
Au cœur du dispositif de prestations 
familiales, les allocations familiales 
constituent le socle universel des pres-
tations familiales puisqu’elles sont 
versées sans exclusive à l’ensemble 
des familles de plus de deux enfants. 
En dépit de l’exclusion des familles à 
enfant unique, les allocations fami-
liales constituent un mode de prise 
en charge égalitaire et horizontal des 
charges de familles, qui lui confère 
une dimension salariale. 
Cependant, les allocations familiales 
sont devenues rapidement une excep-
tion au sein du corpus des prestations 
familiales, lesquelles ont évolué fonda-
mentalement dans le sens d’une assis-
tance ciblée vers les familles les plus 
modestes. Ce glissement vers une poli-
tique familiale redistributrice éloigne 
structurellement la branche famille 
du champ du droit social. Ainsi, la 
plupart des prestations familiales sont 
actuellement versées sous conditions 
de ressources, ce qui est 
le cas notamment pour 
le complément familial 
ou de certaines presta-
tions de la PAJE. 
Cet état de fait a été 
largement renforcé par 
le fait que la branche 
famille s’est vue confier 
la gestion (mais pas le 
financement) de prestations à carac-
tère social qui sortent littéralement du 
champ de la politique familiale. Ainsi 
les CAF gèrent-elles un ensemble de 
prestations financées par l’impôt qui 
participent d’une évolution de la mis-
sion de la branche famille vers la poli-
tique de la lutte contre la pauvreté : 
les allocations logement et surtout cer-
tains minima sociaux (le fameux RSA 
notamment).
La gestion d’un dispositif de solidarité 
est pour le moins problématique dans 
le sens où elle a consisté à faire évo-
luer la branche famille de la Sécurité 
Sociale dans un rôle de gestionnaire 

délégué de la lutte contre la pauvreté 
au détriment de ses missions fonda-
mentales de soutien aux familles dans 
un cadre universel. 
Enfin, l’actuel projet de plafonnement 
des allocations familiales que pré-
pare le Gouvernement Ayrault vise à 
mettre fin définitivement au principe 
d’universalité de la politique familiale 

participant du principe 
de salaire socialisé au 
profit d’une politique 
ciblée vers les plus pau-
vres et à vocation redis-
tributive. De la sorte, la 
politique familiale est 
appelée à jouer un rôle 
contre-nature de sou-
tien à la politique fis-

cale afin de pallier l’insuffisance redis-
tributive de l’impôt sur le revenu.

Les mécanismes du 
quotient familial
En effet, l’autre versant de la politique 
familiale est lié aux règles de fami-
lialisation de l’impôt sur le revenu. 
Les règles de quotient familial per-
mettent ainsi aux foyers de rapporter 
leur revenu imposable au  nombre de 
parts calculé en fonction de la taille du 
foyer. Le quotient familial est en fait 
composé :

• d’un quotient conjugal qui 
consiste à additionner les revenus 

d’un couple marié ou pacsé et à les 
diviser par 2. Ce dispositif favorise 
ainsi les foyers imposables marqués 
par une forte inégalité de revenus 
au sein du couple, car le calcul d’un 
revenu moyen permet l’évitement 
de franchissements de tranches 
marginales d’impôts.
• de l’octroi de demi-parts par 
enfant à charge puis d’une part à 
compter du 4e enfant.

L’effet du quotient familial en termes 
de diminution de l’impôt est donc 
d’autant plus important que la taille du 
foyer est importante et que le revenu 
fiscal du foyer est élevé, bien que les 
récents abaissements de plafond par 
demi-part aient quelque peu réduit 
l’avantage procuré par les quotients.

Les dysfonctionnements 
du système redistributif 
de la politique familiale
L’effet combiné du système de pres-
tations familiales et de l’application 
des règles fiscales liées aux quotients 
comporte plusieurs effets pervers. En 
effet, les familles aux revenus intermé-
diaires subissent à la fois la perte des 
prestations familiales/logements sous 
conditions de ressources au-delà d’un 
certain niveau de revenus sans pour 
autant pouvoir bénéficier des avanta-
ges fiscaux liés à l’application des quo-
tients, puisque faiblement imposables. 

Source : DG trésor, Modèle Paris, législation actuelle
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Cela entraîne, pour une même taille 
de famille, un niveau d’inflexion de la 
politique familiale au niveau du revenu 
moyen avant que celle-ci ne redevienne 
progressive : c’est ce que l’on appelle la 
courbe en U des politiques familiales 
traduisant le dysfonctionnement du 
système redistributif de la politique 
familiale à l’égard des familles aux 
revenus moyens (cf. schéma p. 13).
Les familles modestes bénéficient cer-
tes de prestations (versées sous condi-
tions de ressources), mais celles-ci sont 
minées par les effets de seuil et la non-
prise en compte de la situation des 
travailleurs pauvres, notamment ceux 
situés dans la monoparentalité.
Par ailleurs, en dépit des moyens 
importants consacrés par la branche 
famille au financement 
des structures d’accueil 
de la petite enfance, les 
faiblesses persistantes en 
matière d’accueil collec-
tif des jeunes enfants ont 
favorisé la mise en place 
de solutions qui béné-
ficient surtout aux ménages aisés et 
s’inscrivent dans une volonté délibérée 
du législateur de favoriser l’embauche 
de personnel de maison parallèlement 
à l’incitation à la réduction d’activité 
féminine, dans une perspective de 
diminution du chômage. Ainsi les 
aides à l’embauche de personnel de 
garde et les aides à la réduction d’ac-
tivité contenues dans la PAJE (complé-
ment pour libre choix du mode de garde 
et complément pour libre choix d’acti-
vité) sont clairement orientées vers les 
familles les plus aisées disposant des 
moyens suffisants pour embaucher du 
personnel domestique ou réduire leur 
activité afin de se consacrer à l’éduca-
tion de leurs enfants.
Forts de ce constat, nous pouvons 
affirmer que le système de politique 
familiale demeure fortement inégali-
taire et tend à favoriser certains types 
de ménages :

• les familles nombreuses de plus 
de 2 enfants (au détriment des 
familles à enfant unique) avec un 
niveau optimal pour les familles de 
3 enfants,
• les familles situées aux deux extrê-
mes de la distribution de revenus.

En revanche, les foyers situés à des 
niveaux de revenus intermédiaires 
sont une fois de plus les laissés pour 
compte de politiques de revenus qui, 
de moins en moins placées sous un 
principe d’universalité, renforcent 
la stratification sociale induite par la 
politique familiale.

L’UFAL défend une 
politique familiale 
ambitieuse
Le projet de plafonnement des alloca-
tions familiales qu’envisage le gouver-
nement Ayrault se situe aux antipodes 
d’une réforme de la politique familiale 
ambitieuse, nécessairement placée 
sous le principe d’universalité et orien-
tée vers l’amélioration des conditions 

de vie des familles.
La politique familiale 
que l’UFAL défend doit 
s’entendre dans son 
acception la plus large, à 
savoir : 
• l’aide aux familles sans 
exceptions et dès le pre-

mier enfant,
• la conciliation entre vie profes-
sionnelle et vie personnelle,
• l’accueil collectif de la petite 
enfance et l’accès aux loisirs pour 
tous,
• la mise en œuvre d’un véritable 
service public de la petite enfance 
et la sortie de la précarité du per-
sonnel de garde d’enfant,
• l’incitation des entreprises à la 
négociation collective sur les horai-
res de travail aménagés ou le temps 
partiel choisi : accords de respon-
sabilité sociale de l’employeur, crè-
ches d’entreprise, etc.,
• l’accès à l’autonomie du jeune 
adulte.

Une réflexion d’ensemble sur la politi-
que familiale implique de bien consi-
dérer l’ensemble des déterminants 
sociaux et fiscaux qui participent à sa 
mise en œuvre. Dans ce cadre réflexif, 
il y a lieu de s’interroger sur les finali-
tés mêmes de la politique familiale.
Il est d’abord nécessaire de s’interro-
ger sur la vocation nataliste et démo-
graphique de la politique familiale 
française. L’exclusion des familles à 
enfant unique du bénéfice des alloca-

tions familles constitue, en effet, un 
archaïsme auquel il convient de met-
tre fin de manière urgente. 
Il convient ensuite de mettre en exer-
gue son extrême complexité et son 
absence de lisibilité, du fait de son 
éclatement entre logiques fiscales et 
multiples prestations sociales.
Enfin, l’atténuation du caractère 
inégalitaire des quotients familiaux/
conjugaux constitue un dernier point 
d’ancrage de la réflexion d’ensemble 
sur l’efficacité sociale des politiques 
familiales. 

La création d’une 
Allocation Sociale de 
l’Enfant et du Jeune (ASEJ)1

La création d’une ASEJ sous la forme 
d’une prestation familiale unifiée 
et simplifiée versée dès le premier 
enfant constitue une réponse politi-
que à l’ensemble de ces enjeux. Cette 
prestation, d’un montant minimal de 
200 € par mois, serait obtenue par 
le redéploiement de plusieurs presta-
tions familiales existantes (allocations 
familiales, allocation de base et prime 
de naissance de la PAJE, complément 
familial, allocation de soutien familial) 
afin de mettre en place une prestation 
familiale unique et universelle versée 
pour chaque enfant.
L’ASEJ permettrait, en outre, d’ouvrir 
un accès à l’autonomie du jeune adulte 
par le biais d’un versement direct de la 
prestation au jeune adulte ayant quitté 
le domicile familial et poursuivant des 
études. Versé directement sous forme 
d’une allocation au jeune adulte, ce 
revenu d’autonomie permettrait de 
limiter les inégalités liées aux transferts 
familiaux et à l’insuffisance du système 
de bourses universitaires.
Le second volet de la création d’une 
ASEJ serait d’en accroître considé-
rablement le montant grâce au redé-
ploiement du produit du quotient 
familial. Il ne s’agit évidemment pas 
de prôner un abaissement des plafonds 
des actuels quotients, mais bien de 
supprimer la familialisation de l’impôt 
sur le revenu pour en faire un levier 
d’une politique familiale totalement 
rénovée. La suppression des quotients 
est évidemment en jeu.

Dossier Politiques familiales

La politique familiale 
doit renouer avec sa 
vocation familiale 

universelle originelle 
et sortir de la 

logique d’assistance.

1 Je privilégie dans cet article l’utilisation du terme d’Allocation Sociale de l’Enfant et Jeune plutôt que de Revenu Social de l’Enfant et du Jeune, car le 
terme de « revenu » est inapproprié pour désigner une prestation sociale ancrée sur le système d’allocations familiales.
2 Ce qui la rend neutre vis-à-vis des salariés et des employeurs.
3 La CSG est assise sur différentes formes de revenus : revenus d’activité, de remplacement, du patrimoine et des jeux. La CSG sur les revenus d’activité 
représente à elle seule 70% de son rendement annuel. C’est cette imposition que nous proposons de réintégrer dans le corps des cotisations salariales.

dimension salariale puisqu’elle par-
ticipe au partage de la valeur ajoutée 
au profit des salaires et constitue un 
vecteur de partage des gains de pro-
ductivité du travail. Nous réaffirmons 
ainsi notre hostilité à une suppression 
des cotisations patronales dont l’effet 
serait de reporter le financement de la 
branche famille sur les seuls revenus 
des ménages.
La CSG famille constitue quant à 
elle une épine fiscale dans le pied de 
la Sécurité Sociale. Bien que créée en 
substitution d’une cotisation salariale 
de taux équivalent2, la CSG famille 
instille une ambiguïté fondamentale 
dans le financement de la branche 
famille et participe du mouvement 
de séparation des risques entre presta-
tions universelles et prestations contri-
butives. Aussi, nous défendons l’idée 
d’un rebasculement de la CSG sur les 
revenus d’activité3 dans le corps des 
cotisations salariales. Une telle mesure 
renforcerait par conséquent la nature 
salariale des prestations familiales et 
réhabiliterait le principe d’un droit 
social direct des salariés sur les presta-
tions de la branche famille.

nismes de la branche famille et asso-
cierait son fonctionnement à celui 
de l’administration fiscale. Pour cette 
raison, nous restons très prudents sur 
le bien-fondé d’un tel bouleversement 
institutionnel, bien qu’il nous semble 
nécessaire de trouver des solutions aux 
limites égalitaires de la politique fami-
liale exprimées plus haut.
Quoi qu’il en soit, le projet d’ASEJ 
que défend l’UFAL ne saurait être 
entendu comme une réforme fiscale. 
En d’autres termes, la suppression des 
quotients ne doit pas être une fina-
lité, mais un moyen pour parvenir à 
la mise en œuvre, de manière impé-
rative, d’une prestation familiale uni-
que versée pour chaque enfant et d’un 
montant considérablement réhaussé 
(400 € par enfant). 
Cependant, et dans tous les cas, nous 
réaffirmons que la politique familiale 
doit renouer avec sa vocation familiale 
universelle originelle et sortir de la logi-
que d’assistance que l’on observe avec 
le renforcement des missions sociales 
des CAF et la mise sous conditions de 
ressources des prestations familiales. 
La branche famille de la Sécurité 
Sociale doit être confortée dans sa 

Une réforme d’ensemble 
du système fiscal 
français
Une telle réforme suscite de nom-
breux débats, politiques autant que 
techniques, et ne saurait être réglée 
en quelques lignes. Cela impliquerait 
en effet une réforme d’ensemble de 
l’imposition sur le revenu et de poser 
les termes d’un débat plus profond 
sur les particularités du système fiscal 
français, marqué par une faiblesse rela-
tive de l’impôt progressif au profit des 
impôts indirects ou proportionnels. Se 
poseraient bien évidemment les ques-
tions techniques de son recouvrement 
et de la capacité à combiner logiques 
fiscales et de Sécurité Sociale. Une 
solution pourrait être de passer par 
un prélèvement à la source de l’IRPP 
assorti d’une prestation familiale ver-
sée sous forme de crédit d’impôt par 
enfant selon le périmètre retenu de 
la prestation familiale unique. Pour 
les contribuables non ou faiblement 
imposables, cette prestation prendrait 
la forme d’un versement en numé-
raire.
Une telle réforme modifierait cepen-
dant structurellement le rôle des orga-
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Retour sur l’ASSEMBLÉE 
GÉNÉRALE 2013 de l’UFAL

Michel Canet, Président, a 
commencé par dresser un 
état des lieux de la vitalité 

de notre association et des relations 
avec nos partenaires. L’UFAL est recon-
nue comme la seule association laïque 
indépendante.
Le rapport d’activité a été présenté par 
Christian Gaudray, Secrétaire géné-
ral et détaillé par les responsables des 
commissions thématiques de l’UFAL, 
Nicolas Gavrilenko (Politiques fami-
liales), Charles Arambourou (Laïcité), 
Damien Pernet (École), Dominique 
Mourlane (Développement Ecologique 
et Social), Olivier Nobile (Santé - Pro-
tection sociale) et Christophe Hordé 
(Logement). Plusieurs initiatives du 
national ont marqué l’année 2012 : 
notre participation aux débats sur le 
mariage pour tous, le lancement d’une 
pétition sur internet contre l’organisa-
tion Civitas et la publication d’un livret 
pédagogique sur la laïcité à l’occasion 
de la semaine de la laïcité ainsi que la 
parution d’un ouvrage sur l’écologie 
politique.

Le rapport financier a été présenté par 
Samuel Fargette, Trésorier. Suite aux 
dépenses exceptionnelles de gestion 
antérieure, le compte 2012 est défici-
taire ce qui nous oblige à un budget de 
redressement pour 2013. Les comptes 
2012 ont été approuvés par la Com-
missaire aux comptes et les comptes et 
le budget ont été votés à l’unanimité.
Après débat et vote favorable du rap-

port d’orientation, le conseil d’adminis-
tration a été renouvelé de 7 nouveaux 
membres : David Charpentier, Jean-
Claude Courpied, Jean-Charles Le Pal-
lec, Nicolas Lesage, Lysiane Morales, 
André Mathieu et Clément Stora. À la 
suite, le CA s’est réuni et a reconduit le 
bureau sortant.
L’AG a été enrichie de trois interven-
tions thématiques.

Exposés thématiques présentés à l’Assemblée générale

HAUT CONSEIL DE LA 
FAMILLE, par Bernard Teper

Bernard Teper a fait un exposé de 
son travail au sein du Haut conseil 
de la famille. Les positions défen-
dues au nom de l’UFAL lors de la 
récente élaboration de l’avis sur le 
rapport Fragonard « Les aides aux 
familles » ont été détaillées. Bernard 
Teper a conclu sur l’importance de 
continuer à former les militants à 
l’ensemble de la politique familiale.

AGRICULTURE URBAINE, 
par Pierre-Sélim Lebrun

Pierre-Selim Lebrun agro-écono-
miste, président de l’UFAL Grand 
Avignon, est intervenu afin de pré-
senter l’exemple d’une action menée 
au niveau local. Il a exposé les prin-
cipes et les enjeux de l’agriculture 
urbaine et a présenté un projet 
innovant sur l’ile de la Barthelasse, 
au confluent de la Durance et du 
Rhône, au sud d’Avignon.

LES ENJEUX DE LA BIOÉTHI-
QUE, par Patrick Gaudray

C’est la 2e fois que Patrick Gau-
dray, membre du Comité Consul-
tatif National d’Éthique, intervient 
auprès de l’UFAL puisqu’il avait 
participé à l’Université Populaire et 
Laïque de Bar-le-Duc.
Après avoir défini ce qu’était la 
bioéthique et ses grands principes, 
il a brossé avec talent et humour les 
principaux enjeux de la bioéthique 
pour les citoyens et leurs familles.

Cette année, l’Assemblée Générale de l’UFAL s’est tenue le samedi 13 avril à la 
Maison des associations de solidarité à Paris, un moment convivial alimenté de 
riches échanges.


